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Merci aux 57.000 votants !

Rendez-vous pour un concert
à la Coopérative de Mai

En partenariat avec

Mathilde MELLON
(Mélone)

Jordan MARIE

FELICITATIONS
AUX VAINQUEURS DU

auteur / compositeur reprise
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L ’a ide à domic i l e , qu i
n’était pas prioritaire lors
de la dotation de masques,
au début de l’épidémie,
aurai t -e l le encore été
oubliée par le gouverne-
ment qui ne l’avait pas in-
clus dans la liste du person-
nel médico-social à qui est
promis une prime excep-
tionnelle ?

Cet « oubli » ou « injus­
tice » a été dénoncé par la
Caisse nationale de solida­
rité pour l’autonomie et
par Jean­Bernard Pearon,
directeur de l’ADMR Loi­
ret, qui ne sait pas com­
ment la qualifier. Il n’est
d’ailleurs qu’à demi satis­
fait du rectificatif apporté
par l’État dans un com­
m u n i q u é p u b l i é l e
11 mai : « Cette pr ime
(pour les Ehpad) sera éga­
lement versée dans les
services d’aide et d’ac­
compagnement à domici­
le, dont l’engagement du­
r a n t l a c r i s e e s t à
souligner. Les échanges se
poursuivent avec les dé­
partements, dans le res­
pect des compétences de
chacun, pour en assurer le
financement. »

Dans le flou
Quel sera le montant de

la prime, qui la versera et
quand ? Le flou demeure.

Ce que regrette le direc­
teur de l’ADMR au vu de
l’investissement des auxi­
liaires de vie qui, au début
de la crise, se rendaient au
travail sans protection (ce
que leur reprochaient par­
fois les bénéficiaires de
l’aide à domicile et les in­
firmières qui intervenaient
chez les mêmes person­
nes !) la peur au ventre car
le virus n’était pas bien
connu. « Mais les person­
nes dont on s’occupe, il
faut qu’on s’en occupe »,
entendait le directeur de
l’ADMR, qui souligne l’in­
vestissement de ses sala­
riés. « Nous avons connu
un taux d’absentéisme de
seulement 28 % au lieu de
12 à 13 % », se réjouit­il.

Alors quand ses salariées
lui demandent ce qu’il en

est de cette fameuse pri­
me, il aimerait pouvoir
leur répondre plus préci­
sément.

Gaëlle Brimaud, auxiliai­
re de vie, a le sentiment
d’un « manque total de
reconnaissance ». Et elle
en donne un exemple.
« Une collègue a été tou­
chée par le Covid­19 mais
comme elle n’est pas aide­
soignante, ce ne sera pas
reconnu comme maladie
professionnelle ». Les
auxiliaires de vie sont en
équilibre entre le paramé­
dical et le social. « Le di­
plôme d’auxiliaire de vie
est inclus dans le secteur
social mais quand on fait
une toilette on fait à peu
p r è s l a m ê m e c h o s e
qu’une aide­soignante ».

Le ménage, la prise des
repas ne représentent
qu’une partie de l’activité
de l’aide à domicile, char­
gée aussi de la surveillan­
ce, de la prise des médica­
ments, des transmissions
d’informations avec les
collègues, la famille, de
préparer la personne pour
un rendez­vous médical…
« No u s n e s o m m e s n i
aide­ménagère ni aide­
soignante, nous sommes
la fusion des deux », préci­
se Gaëlle Brimaud. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

INTERVENTION. Gaëlle Bri-
maud équipée. PHOTO CH.G.

AUXILIAIRES DE VIE■ Non bénéficiaires de la prime d’État

« Manque de reconnaissance »

Second tour : rendez-vous le 28 juin !

Philippe Abline et
Jean-Baptiste Dos Ramos

D ans les 285 commu­
nes du Loiret où les
conseils municipaux

ont été élus au 1er tour, les
élus vont se réunir à partir
d’aujourd’hui pour dési­
gner maire et adjoints (no­
tre édition de lundi pro­
c h a i n ) . D a n s l e s
quarante autres, on sait
depuis hier midi, que le
second tour aura lieu le
dimanche 28 juin (*).

Fallait­il choisir cette
date ou refaire les deux
tours après l’été ? Répon­
ses de candidats dans les
trois principales villes du
Loiret concernés :

ORLÉÉANS
Serge Grouard. « C’est la

meil leure ou la moins
mauvaise des solutions. Il
y aura toujours un aléa ou
une incertitude mais il n’y
a plus aucune raison de
repousser l’élection alors
que tout sera rouvert. Les
bureaux de vote posent

moins de problèmes que
les transports en com­
m u n . On va s’ a d a p t e r
pour mener la campagne,
on n’aura pas six jours
mais un mois entre les
deux tours. »

Olivier Carré. « Je n’ai
pas de commentaire à ap­
porter à cette décision.
J’en prends acte. J’avais
interrompu ma campagne
pour me concentrer sur la
gestion de la crise, ce que
n’ont pas fait tous mes ad­
versaires. Je ne me consa­
cre qu’à ça depuis deux
mois, je suis encore loin
de penser à la campa­
gne. » (lire aussi page 7)

FLEURY-LES-AUBRAIS
Marie­Agnès Linguet.

« On parle de Fleury dans
la France entière pour son
cluster, nous ne trouve­
rons pas de président de
bureau de vote, ni d’asses­
seurs. Et faire campagne
sans faire campagne ne
sera pas simple. On ne sait
même pas si on pourra
d i s t r i b u e r d e s t ra c t s.
L’abstention sera pire
qu’au premier tour (65 %),
je questionne la sincérité
du scrutin ».

Carole Canette. « Si les
conditions continuent
d’ ê t re re m p l i e s , c’ e s t

moins pire qu’une autre
solution. Il ne pourra pas
y avoir de campagne com­
me avant mais c’est moins
embêtant pour un second
tour que si c’était pour
tout un processus électo­
ral. On a appris les gestes
barrières, il faudra faire at­
tention, en particulier, au
dépouillement. »

Stéphane Kuzbyt. « Il n’y
avait pas de bonne solu­
tion et ce n’était pas un
choix facile à faire. Je le
prends tel quel et j’aurais
fait la même réponse si le

gouvernement avait choisi
janvier. La campagne va
reprendre, la situation
n’est plus la même qu’au
premier tour et nos pro­
jets doivent évoluer. »

G é r a rd B o u rd e r i o u .
« Comme pour le premier
tour, ce n’est pas la bonne
solution. Je pense qu’on
aura encore plus d’absten­
tions que le 15 mars. On
va refaire campagne et
dans deux semaines, ce
sera peut­être annulé. Il
faudrait alors s’engager fi­
nancièrement une troisiè­

me fois. On ne pense pas
aux candidats qui n’ont
pas le soutien d’appareils
politiques. »

MONTARGIS
B e n o i t D i g e o n ( L R ) .

« C’est une bonne nouvel­
le pour débloquer la dé­
mocratie et l’économie.
L’Agglomération ne peut
pas travailler avec cin­
quante élus qui ne peu­
vent pas être mis en place.
La maladie recule, c’est
aux mairies d’assurer de
bonnes conditions de sé­
curité aux votants afin
qu’il n’y ait pas de ris­
que. »

Br u n o No t t i n ( P CF ) .
« Nous aurions préféré
que les élections munici­
pales soient reportées.
Avec la crise sanitaire et
sociale, les gens ont des
soucis bien plus urgents
en tête (santé, travail, sa­
laire, école, etc). Nous
aurions voulu une campa­
gne loyale, mais comment
aller voir physiquement
les électeurs, sans réunion
publique, sans distribu­
tion de tracts ? On ne peut
même pas se réunir entre
colistiers. Cela favorise
clairement le maire en
place. »

E d o u a rd We b e r ( C i ­

toyens). Ça pose question
en matière de qualité de
c a m p a g n e. C o m m e n t
communiquer, échanger
en proximité tout en res­
pectant les gestes barriè­
res ? La campagne du mai­
re sortant, déjà implanté,
sera donc bien plus sim­
ple. Refaire les deux tours
ultérieurement aurait été
plus simple pour tout le
monde. Mais nous nous
adapterons à la situation
malgré tout. »

Manuel Ribeiro (sans
étiquette). « C’est domma­
ge de faire un deuxième
tour dans cette situation.
On aura forcément une
forte abstention. Ceux qui
vont aller voter, ce sont les
militants des partis. Ce qui
désavantage les listes sans
étiquette. Il aurait mieux
valu laisser les maires en
place un an de plus, pas­
ser la crise, et refaire des
élections l’an prochain.
Les gens ne pourront pas
comprendre, à raison,
qu’on vienne les solliciter
en porte­à­porte dans ces
conditions sanitaires. » ■

(*) Édouard Philippe a aussi an­
noncé que les candidatures (avec
éventuellement fusion de listes)
devront être déposées le 3 juin et
que le calendrier peut être revu
dans deux semaines si la situa­
tion sanitaire l’exige.

Fallait-il choisir cette date
pour organiser le second
tour des élections ? Nous
avons demandé leur avis à
quelques-uns des candidats
encore en lice dans le Loiret.

VOTE. Le maintien du premier tour le 15 mars et l’abstention
due à l’épidémie avait déjà fait débat. PHOTO ÉRIC MALOT
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